
 

 

 

Le syndicat FORCE OUVRIERE des Finances Publiques voit 

l’un de ses combats aboutir. 
 

La Ministre du Budget annonce vouloir étendre les moyens financiers alloués en 

matière d’action sociale aux agents exerçant dans les collectivités d’outre-mer afin 

de faciliter la mise en œuvre d’actions locales notamment par la recherche de 

solutions en matière de restauration de proximité et par l’accès aux aides et prêts 

gérés par l’Association pour le logement des personnels des administrations 

financières (ALPAF). 

 

Même si cette annonce ne saurait satisfaire l’ensemble de nos revendications, elle 

constitue néanmoins une avancée importante. 

 

Depuis de nombreuses années, les sections locales de FO-DGFIP et de FO-Finances 

dénoncent une situation dans laquelle les agents exerçant en Nouvelle-Calédonie 

étaient exclus de l’ensemble des prestations sociales ministérielles et 

interministérielles. 

 

Ce combat entamé depuis de nombreuses années a pris au mois de janvier 2012 la 

forme d’un courrier adressé à la Ministre du Budget par le Secrétaire Général de FO-

Finances. 

 

Le syndicat FORCE OUVRIERE prend acte de la réponse de la Ministre et va veiller 

très rapidement à ce que les agents exerçant en Nouvelle-Calédonie bénéficient 

concrètement et durablement des prestations sociales annoncées. 

 

Fort de cette avancée, le syndicat FORCE OUVRIERE des Finances Publiques 

appelle tous les agents à renforcer les rangs de la section FO-DGFIP de Nouvelle-

Calédonie par leur adhésion. 
 

Tous unis pour se faire entendre encore plus fort ! 
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